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L’uttam, c’est…

• L’Union des travailleuses et travailleurs accidentés ou 
malades

• Une organisation ouvrière fondée en 1975
• Regroupe des travailleuses et travailleurs, principalement non-

syndiqués, victimes d’accidents et de maladies du travail
• Regroupe aussi des membres collectifs (syndicats)
• Aide les victimes des lésions professionnelles à défendre leurs 

droits face à la CNÉSST ou leur employeur
• Revendique un régime d’indemnisation permettant une pleine 

réparation des lésions et de toutes leurs conséquences



Le projet de loi n° 59

• Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail
• Projet de loi déposé le 27 octobre 2020 (293 articles)
• Touche plusieurs lois et règlements, mais modifie principalement 

deux lois :
• Loi sur la santé et la sécurité du travail (prévention)
• Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (réparation)

• Loi adoptée par l’Assemblée nationale le 30 septembre 2021
• Loi sanctionnée par le lieutenant-gouverneur le 6 octobre 2021 

(entrée en vigueur de la loi)

• Nous allons principalement examiner les modifications au 
régime de réparation



L’entrée en vigueur de la loi

• Quelques dispositions sont déjà en vigueur depuis le jour 
de la sanction (6 octobre 2021)

• La majorité des dispositions ne sont pas encore en vigueur
• Certaines entreront en vigueur à une date prédéterminée (6 avril 

2022, 6 octobre 2022, 6 avril 2023)
• D’autres entreront en vigueur à l’adoption d’un règlement
• D’autres entreront en vigueur à la nomination d’un Comité

• Nous allons donc regarder ces modifications en fonction du 
moment de leur d’entrée en vigueur



La réforme du régime de réparation



Faits saillants de la réforme sur la réparation

• Obstacles à la reconnaissance des maladies professionnelles

• Retours au travail prématurés et forcés chez l’employeur

• Institue un régime punitif axé principalement sur le retour au travail

• Restrictions à l’assistance médicale et à la réadaptation

• Augmentation des pouvoirs de la CNESST

• Aucune mesure permettant de déjudiciariser le régime



Dispositions en vigueur depuis
le 6 octobre 2021



Des changements aux deux lois

• Ajout de « psychique » à plusieurs articles de la 
LATMP et de la LSST

• Exemple (LATMP): un emploi convenable doit être sans 
« (...) danger pour la santé, la sécurité ou l’intégrité 
physique ou psychique (...) »

• Exemple (LSST): « La présente loi a pour objet 
l’élimination à la source même des dangers pour la 
santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique 
des travailleurs. (...) »



Des changements aux deux lois

• Protection des stagiaires
• On précise qu’une étudiante ou un étudiant qui effectue 

un stage non rémunéré d’observation ou de travail est 
couvert par les deux lois

• Changements à la gouvernance
• Les postes de président-directeur général et de 

président du CA de la CNÉSST sont scindés
• Le PDG est membre du CA sans droit de vote



Les maladies professionnelles

• Abolition de la liste des maladies professionnelles de la loi
• Transfert de la liste dans un règlement
• Exclusion de certaines surdités professionnelles (à venir)
• Donne le pouvoir à la CNÉSST de modifier le règlement pour 

ajouter ou enlever des maladies et déterminer les 
conditions pour bénéficier de la présomption

• Exactement la même liste qu’actuellement, sauf 4 ajouts
• Syndrome de stress post-traumatique
• Certains cancers de pompiers
• Maladie de Parkinson
• Maladie de Lyme

• Ajout de seuils et conditions. Par exemple:
• Prise en considération de l’âge, durée d’emploi, fin de l’emploi, tabagisme



Les maladies professionnelles (suite)

• Les prestations ne sont plus rétroactives pour une 
réclamation soumise plus de 3 ans après un 
diagnostic de maladie professionnelle

• Indemnité de remplacement du revenu
• Réadaptation
• Assistance médicale
• Autres frais et indemnités



Dispositions en vigueur au moment de
la nomination d’un comité



Les maladies professionnelles (comités)

• Deux nouveautés
• Comités de maladies professionnelles oncologiques

• Le médecin traitant perd le contrôle du dossier dans les cas de 
cancer

• Comité scientifique sur les maladies professionnelles
• Ajoute une étape supplémentaire au processus actuel de 

révision de la liste
• Doit examiner toute question soumise par le ministre ou la 

CNÉSST et tient compte des priorités établies par la CNÉSST
• Transmet ses recommandation à la CNÉSST sur d’éventuels 

changements à la liste des maladies du règlement
• Détermine les seuils et conditions d’admissibilité des maladies



Dispositions en vigueur
le 6 avril 2022



Les travailleuses domestiques

• Certaines travailleuses domestiques bénéficieront 
désormais de la couverture automatique du régime

• Elles doivent rencontrer un seuil d’heures pour être 
couvertes

• 420 heures sur une période d’un an pour un même 
particulier

• 7 semaines consécutives d’au moins 30 heures de travail

• Cela demeure discriminatoire



Une prescription en cas de décès

• Le droit aux indemnités de décès sera prescrit sept 
ans après le décès d’une travailleuse ou d’un 
travailleur

• Une réclamation pour une lésion professionnelle ayant 
causé le décès de la victime ne sera plus recevable après 
7 ans, quel que soit le motif du délai



Dispositions en vigueur
le 6 octobre 2022



L’évaluation médicale

• Pouvoirs du BÉM
• Le BÉM saisit d’un litige portant sur les soins et traitements 

pourra déclarer qu’une lésion est consolidée, même en 
l’absence de désaccord entre le médecin traitant et le médecin 
désigné sur cette questions

• Si le BÉM déclare une lésion consolidée, il sera obligé de se 
prononcer sur l’atteinte permanente et les limitations 
fonctionnelles (même si le médecin traitant n’a pas eu 
l’occasion de le faire)

• Si des raisons médicales l’empêchent de se prononcer, il devra 
exposer ces raisons dans son avis



L’assignation temporaire

• Nouveau formulaire obligatoire avec l’identification des 
limitations fonctionnelles temporaires

• L’employeur aurait désormais le choix :
1) Payer 100% du salaire à temps plein (comme actuellement)

2) Payer uniquement les heures travaillées et la CNÉSST paierait 
alors le manque à gagner, s’il y a lieu, jusqu’au montant de 
l’indemnité de remplacement du revenu (90% du net). Le 
maximum annuel assurable s’applique (83 500 $ en 2021)

• Dans les faits, la travailleuse ou le travailleur travaille à 90% de son 
salaire (ou moins si au-dessus du maximum assurable)



La réadaptation avant consolidation

• Création d’une nouvelle période de « réadaptation avant la 
consolidation »

• La CNÉSST pourra avant la consolidation médicale de la lésion, 
imposer des mesures de réadaptation visant la réintégration au 
travail

• Ces mesures peuvent notamment inclure un retour progressif au 
travail

• L’accord du médecin sera requis si la CNÉSST est d’avis que la 
mesure peut avoir un impact sur la santé 

• La CNÉSST pourrait ainsi contourner le refus du médecin d’une 
assignation temporaire

• Suspension de l’indemnité en cas de refus de la travailleuse ou du 
travailleur



La réadaptation sociale et professionnelle

• Les listes de services en réadaptation sociale et 
professionnelle deviennent limitatives

• Le droit à l’adaptation d’un équipement de loisir est ajouté aux 
mesures de réadaptation sociale

• La recherche d’emploi deviendra une obligation 
• Suspension d’indemnité en cas de non-collaboration

• L’accès aux programmes de formation pourrait être facilité
(entente avec Emploi-Québec)

• La formation ne sera plus une mesure de dernier recours



Le retour au travail

• Modification de la définition d’emploi convenable
• Emploi approprié qui, en tenant compte des tâches essentielles et 

caractéristiques de ce type d’emploi, permet l’utilisation de sa 
capacité résiduelle et ses qualifications professionnelles, qui 
offre une possibilité raisonnable d’embauche et qui ne comporte 
pas de danger pour sa santé, sécurité et intégrité physique ou 
psychique 

• Abolition de la présomption d’incapacité pour les pour les 
victimes de maladies du travail âgées de 55 ans et plus 

• Elles devront faire de la recherche d’emploi si l’employeur ne les 
reprend pas

• Pourront être coupées si elles ne respectent pas leur « quota » de 
recherches d’emploi

• Présomption maintenue pour les 60 ans et plus



Le retour au travail (suite)

• Obligation d’accommodement
• À l’intérieur du droit de retour (1-2 ans) : l’employeur est 

réputé pouvoir réintégrer la travailleuse ou le travailleur
• Après l’expiration du droit de retour : l’employeur est 

présumé pouvoir réintégrer, mais peut s’y objecter en 
démontrant une contrainte excessive

• La CNÉSST disposera de pouvoirs d’enquête pour déterminer si 
un emploi convenable peut être rendu disponible

• Travailleuse ou travailleur obligé de retourner chez l’employeur, 
même si l’employeur ne veut pas de réintégration

• C’est la CNÉSST qui décide de la réintégration



Dispositions en vigueur
le 6 avril 2023



Modifications au processus de 
contestation

• Délais de contestation
• Demander la révision d’une décision CNÉSST : 30 jours (inchangé)
• Contester au Tribunal: le délai passe de 45 à 60 jours

• Possibilité de contester directement au TAT
• Si la décision porte sur un avis du BÉM, du CSP ou du CMP 

oncologique

• Si les deux parties contestent la même décision aux deux 
instances, le TAT retourne le dossier en révision

• Si la révision tarde à rendre sa décision, après 90 jours le 
litige pourrait retourner au TAT

• Les risques de confusion et de pertes de droits



Le recouvrement des prestations

• Suite à une reconsidération, une révision ou une décision 
du TAT, la CNÉSST ne pourra plus recouvrer une prestation 
reçue de bonne foi, à l’exception des 14 premiers jours

• S’applique à toute prestation : indemnité de remplacement du 
revenu, assistance médicale, réadaptation, indemnité pour 
dommage corporel, autres frais, etc.



Dispositions en vigueur
au moment de l’adoption d’un règlement 



Les services de santé

• L’assistance médicale remplacée par les « services de santé »
• Services assurés ou fournis par le système public

• Médicaments dans les cas et conditions prévus par règlement

• Services de réadaptation physique dans les cas et conditions prévus 
par règlement (le droit à la réadaptation physique est aboli)

• Autres services (tels que les traitements en clinique privée) dans les 
cas et conditions prévus par règlement (c’est déjà le cas)

• On y aura droit sans égard à la consolidation de la lésion

• Le gouvernement peut édicter un règlement si la CNÉSST ne 
l’a pas fait avant le 6 octobre 2024



Les équipements adaptés

• Nouvelle section dans la loi sur les « équipements 
adaptés » 

• Les prothèses et orthèses (actuellement couvertes par 
l’assistance médicale) s’y retrouvent (par exemple les appareils 
auditifs)

• On y aura droit seulement dans les cas et conditions prévus par 
règlement

• Le gouvernement peut édicter un règlement si la CNÉSST 
ne l’a pas fait avant le 6 octobre 2024



La réforme du régime de prévention



Faits saillants de la réforme sur la prévention

• Implantation progressive de certains mécanismes de prévention à 
toutes les entreprises

• Autorise les mécanismes de prévention multi-établissements (selon 
la volonté de l’employeur)

• Fixe pour une période de 4 ans le temps de libération des 
mécanismes de participation au quart des normes actuelles

• Maintient pour une période de 4 ans les acquis pour les groupes 
prioritaires 1 et 2

• Protocoles nationaux pour encadrer le retrait préventif de la 
travailleuse enceinte ou qui allaite

• Contrôle accru des employeurs sur les mécanismes de prévention



Dispositions en vigueur depuis
le 6 octobre 2021



Des nouveautés

• L’intégration de prévention de la violence familiale, conjugale 
et sexuelle à l’obligation générale de l’employeur

• Prendre les mesures pour assurer la protection de la travailleuse ou du 
travailleur exposé sur les lieux de travail à une situation de violence 
physique ou psychologique, incluant la violence conjugale, sexuelle ou 
familiale

• Le télétravail
• Domicile considéré comme un lieu de travail
• Inspecteur peut y aller si le travailleur consent OU sur ordonnance d’un 

juge



Dispositions en vigueur
le 6 avril 2022



Les mécanismes de prévention

• La LSST actuelle prévoit quatre mécanismes (programme de 
prévention, programme de santé au travail, comités paritaires de SST, 
représentant à la prévention)

• Devaient s’appliquer progressivement à toutes les entreprises de plus de 20 
travailleuses et travailleurs dans tous les secteurs

• En pratique, l’implantation de l’ensembles des mécanismes s’est limitée aux 
groupes prioritaires 1 et 2 – moins de 15% des travailleuses et travailleurs

• La réforme prévoit l’implantation progressive de certains mécanismes 
à toutes les entreprises

• À terme, 94% des travailleuses et travailleurs seraient couverts

• Il s’agit de la principale avancée du projet de loi



Les mécanismes de prévention

• Le programme de santé est intégré dans le programme de prévention
• Actuellement ce programme de santé est élaboré par le médecin responsable, 

nommé par le comité paritaire de SST, qui doit approuver le programme
• L’employeur (responsable du programme de prévention) prend ainsi le contrôle 

du programme de santé

• L’employeur prend le contrôle du choix du médecin responsable
• Actuellement, il est nommé par le comité paritaire

• Le temps de libération du comité paritaires SST (et la fréquence des 
réunions) ainsi que du représentant SST (et le nombre de 
représentants) est fixé pour une période maximale de 4 ans au quart 
des normes actuelles

• Après, fixé par règlement



Multi-établissements

• Comité Multi-établissements
• L’employeur peut décider d’avoir un programme de prévention multi-

établissements et dans ce cas, le CSS et le représentant SST sera aussi 
multi-établissements

• En plus du comité multi, on pourra faire un comité par établissement 
après entente entre les parties et la LSST s’y appliquera

• Difficile d’imaginer qu’un employeur va accepter ça



Les secteurs prioritaires

• Maintient des droits acquis pour un maximum de 4 ans pour les 
secteurs prioritaires 1 et 2

• Comité paritaire
• Représentant SST
• Pas de multi-établissements
• Temps de libération maintenu

• Après la période de 4 ans: ???



Petits établissements
(moins de 20 travailleurs)

• Plan d’action
• Le plan d’action tient lieu de programme de prévention pour les établissements 

comptant moins de 20 travailleuses et travailleurs
• Le contenu du plan d’action est identique à celui prévu pour le programme de 

prévention, à l’exception des éléments reliés spécifiquement à la santé : examens de 
santé pré-embauche et en cours d’emploi, liste des contaminants et des matières 
dangereuses et services de premiers soins

• Agent de liaison
• Désigné par les travailleuses et travailleurs
• Coopère avec l’employeur

• Peut faire des recommandations à l’employeur sur le plan d’action
• Pas de formation obligatoire



Dispositions en vigueur
le 1er janvier 2023



Le retrait préventif

• La santé publique élabore des protocoles identifiant les dangers 
justifiant le RPTEA. Les protocoles doivent répondre aux besoins 
que la CNÉSST lui communique

• Le projet de loi rendra plus difficile l’accès au retrait préventif 
de la travailleuse enceinte ou qui allaite (RPTEA)

• Si le danger identifié par le médecin de la travailleuse ne figure 
pas sur un protocole, il doit consulter le médecin responsable 
(désigné par l’employeur) avant d’émettre le certificat de 
RPTEA.  À défaut, consultation de la Santé publique



Évaluation de la loi
6 octobre 2026



Un rapport à l’Assemblée nationale

• Le ministre du Travail doit, au plus tard le 6 octobre 2026, faire 
un rapport au gouvernement sur l’application de la loi et 
l’opportunité de maintenir ou modifier les dispositions

• Doit être déposé dans les 30 jours suivant à l’Assemblée nationale



Conclusion

• Attaques majeures à la réparation des lésions

• Recul généralisé des droits des travailleuses et travailleurs 
victimes d’accidents et de maladies du travail

• Avancées très discutables en matière de prévention

• La mobilisation a permis de limiter les dégâts
• Plusieurs éléments de la réforme sont contenus dans des 

règlements qui restent à être adoptés
• Impossible de conclure que ce projet de loi constitue une 

avancée pour les travailleuses et les travailleurs


